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n° 70 641 du 24 novembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 août 2011 par X, qui déclare être de nationalité serbe, contre la décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 31 août 2011 avec la référence X.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 7 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît

pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez d’origine rom, originaire du village de Stup, situé dans la commune

de Kline, République du Kosovo.

Vous auriez quitté le Kosovo le 10 décembre 2010, accompagné de votre neveu mineur d’âge, [A. E.].

Vous seriez arrivé en Belgique le 12 décembre 2010. Vous avez introduit une requête auprès des

autorités belges 14 décembre 2010.

Selon vos allégations vous invoquez les faits suivants :
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Vous auriez principalement résidé dans la localité de Kosovo Polje (République du Kosovo). Dès sa

naissance en 2002 vous auriez pris [E.], le fils de votre frère [H. A.], en charge. Vous n’auriez pas osé le

scolariser par crainte que ce dernier ne rencontre des problèmes avec la communauté albanophone.

Vous auriez vous-même fréquemment été agressé verbalement et physiquement par les Albanais en

raison de votre origine ethnique rom. En 2007 ou en 2008, vous auriez par conséquent décidé de vous

installer en République de Serbie, dans la ville de Kragujevac. En 2010 (à une date indéterminée), vous

seriez retourné vivre à Kosovo Polje car les citoyens serbes vous auraient considéré comme un

Albanais et qu’ils auraient décrété que votre place était au Kosovo et non pas en Serbie.

Environ un mois avant votre départ pour la Belgique, un groupe de six à sept albanophones habillés en

tenue militaire auraient fait irruption à votre domicile. Vous auriez été battu par ces individus que vous

ne connaissiez pas et menacé avec une arme à feu. Ces derniers voulaient en effet que vous leur

laissiez la maison. Votre épouse aurait été enlevée par vos agresseurs et depuis lors, vous seriez sans

nouvelles de cette dernière. Vous vous seriez rendu au poste de police afin de porter plainte mais vous

auriez été frappé par un policier.

En raison des faits exposés supra, vous auriez quitté le Kosovo afin de vous rendre en Belgique.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à la base de votre requête ne permettent

pas d’établir l’existence, en ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir une

atteinte grave telle que précisée par la définition de la Protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, force est de relever que vos propos ne correspondent pas aux informations disponibles au

Commissariat général.

Il convient tout d’abord de renvoyer aux informations disponibles au Commissariat général, et reprises

dans le dossier administratif, selon lesquelles la situation des Roms, des Ashkalis et des

Égyptiens(RAE) au Kosovo s’est considérablement modifiée depuis la fin du conflit armé en 1999. Une

partie de ces informations a été recueillie par le Commissariat général lors d’une mission au Kosovo qui

a été effectuée du 15 au 25 septembre 2009. Ces informations ont pu également être confirmées après

la mission, et ce dans le cadre d’un suivi régulier de la situation sur place. Elles proviennent aussi bien

de représentants de différents acteurs internationaux qui se trouvent sur place que de plusieurs

représentants de la communauté RAE elle-même. Il ressort des contacts directs et répétés avec des

acteurs locaux que la situation de sécurité générale des RAE, et leur liberté de mouvement, se sont

objectivement améliorées au Kosovo et dans les communes de Kosovo Polje et de Kline en particulier.

La situation de sécurité est généralement qualifiée de stable et de calme. Dans diverses régions du

Kosovo, les communautés RAE disposent presque partout d’une totale liberté de mouvement. Il

convient en outre de faire remarquer qu’il ressort des informations dont dispose le Commissariat

général, et qui sont reprises dans le dossier administratif, que la protection fournie aux minorités par les

autorités locales et internationales présentes au Kosovo, en particulier la PK (Police kosovare), EULEX

(European Union Rule of Law Mission in Kosovo) et la KFOR (Kosovo Force), est jugée suffisante. Les

RAE peuvent également sans problème déposer plainte auprès de la police s’ils devaient rencontrer des

difficultés. Pour tous les groupes ethniques, y compris les RAE, la MINUK (Mission Intérimaire des

Nations Unies au Kosovo) et la PK garantissent des moyens légaux d’investigation, de poursuite et de

punition d’éventuels actes de persécution. Les plaintes sont traitées sans distinction basée sur l’ethnie.

De plus, les entretiens réalisés lors de la mission susmentionnée avec des représentants des

communautés RAE ont clairement fait apparaître que la confiance de la communauté RAE dans la PK

est généralement bonne et que les différentes communautés sont en général satisfaites du travail de la

PK et de la KFOR. Plusieurs interlocuteurs qui ont apporté sur place leur collaboration à la mission du

Commissariat général ont précisé que les communautés RAE ne formulent pas de griefs particuliers en

ce qui concerne la justice, si ce n’est la longue durée des procédures. Ces interlocuteurs sont encore

régulièrement en contact avec le Commissariat général. Par ailleurs, le seul fait que des incidents

éclatent parfois entre deux communautés ne signifie pas que ces incidents aient en soi une motivation

ou visée ethnique, ni que les acteurs et moyens de protection feraient défaut sur place.
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Il ressort de ce qui précède qu’actuellement, on ne peut parler de violence ethnique généralisée envers

les communautés RAE au Kosovo. L’existence éventuelle d’un sentiment subjectif d’insécurité chez des

membres de ces trois communautés n’est d’aucune manière étayée par des incidents interethniques

objectifs.

En ce qui concerne votre demande d’asile, vous avancez avoir été agressé à maintes reprises par les

Albanais entre 1999 et 2010, que votre épouse aurait été emmenée par des individus vêtus d’habits

militaires et que vous auriez été frappé par un policier, et ce suite à votre plainte.

Force est de constater que vos propos ne sont pas en phase avec les informations objectives récentes

susmentionnées selon lesquelles les conditions de sécurité sont bonnes tant dans la commune de

Kosovo Polje que, plus largement, au Kosovo. Aucune information ne permet de penser que des

groupes militaires ou paramilitaires menaceraient la sécurité et la stabilité du Kosovo : aucun incident de

sécurité visant la communauté rom n’a été recensé depuis 2004 à Kosovo Polje. En outre, les

différentes communautés de Kosovo Polje sont satisfaites du travail de la police kosovare et de la

KFOR. Ces informations (qui sont versées au dossier administratif) sont contraires à vos allégations

selon lesquelles vous auriez été agressé par un membre de la police kosovare. Les RAE de Kosovo

Polje peuvent aussi s’adresser, en cas de problèmes, à une permanence de l’ONG Civil Rights Program

, laquelle est assurée depuis 2007 et offre gratuitement des conseils et une assistance juridique aux

RAE.

Relevons encore que votre méconnaissance d’éléments concernant la vie quotidienne au Kosovo

contribue à entacher de façon essentielle la crédibilité de vos allégations relatives a votre provenance

récente et par conséquent sur la réalité de l’enlèvement de votre épouse : ainsi vous restez en défaut

nommer le moindre quartier de Kosovo Polje, localité ou vous auriez principalement résidé au Kosovo,

ou encore de citer une chaîne de télévision kosovare -alors que vous dites avoir été équipé d’un

téléviseur- d’une station de radio locale ou encore de l’existence d’une association rom ou d’une

organisation humanitaire dans votre commune (cfr. page 09 de l’audition du 09 mai 2011). Vous arguez

du fait que vous seriez illettré pour justifier ces méconnaissances. Cette explication n’est pas

convaincante car votre les éléments précités sont relatifs à la vie quotidienne de la région dont vous

déclarez provenir.

Quoiqu’il en soit, soulignons le caractère auxiliaire tant de la Convention de Genève que de la protection

subsidiaire : la protection internationale ne peut en effet être octroyée à un demandeur d’asile que dans

le cas où son État d’origine – dans votre cas, le Kosovo – n’est pas en mesure ou refuse de lui accorder

une protection. En effet, vous n’avez jamais fait la démarche de vous renseigner sur les possibilités de

protection existantes. Interrogé à ce sujet au Commissariat général, vous déclarez avoir tenté de porter

plainte mais que vous auriez été frappé par un policier car vous ne vous exprimiez pas en langue

albanaise, vous ajoutez n’avoir pas tenté de contacter d’autres autorités ou associations afin notamment

de retrouver votre épouse (cfr. page 7 de l’audition du 09 mai 2011). Vos allégations contredisent les

informations disponibles au Commissariat général (copie versée au dossier administratif) selon

lesquelles les autorités locales et internationales présentes actuellement au Kosovo – PK, KFOR et

EULEX – sont en mesure d’octroyer une protection, au sens de l’article 48/5 de la loi sur les étrangers,

aux ressortissants kosovars. S’agissant spécifiquement de la PK, il apparaît qu’elle réagit de manière

efficace lorsqu’elle est informée d’un délit. Ainsi, bien qu’un certain nombre de réformes soient encore

nécessaires en son sein, il apparaît qu’après l’entrée en vigueur en juin 2008 de la « Law on the Police

» et de la « Law on the Police Inspectorate of Kosovo », qui règlent notamment les droits et les

responsabilités de la police, le fonctionnement de la PK a été rendu plus conforme aux normes

internationales relatives au travail de la police. À l’heure actuelle, la PK est en outre assistée par la «

Eulex Police Component », et ce afin d’accroître la qualité du travail accompli par la police et de veiller à

ce que la PK soit au service de tous les citoyens du Kosovo, indépendamment de toute ingérence. De

plus, comme l'EULEX a précisément pour mission de veiller donc au bon fonctionnement de la police

kosovare, il vous est toujours loisible de vous adresser directement à l'EULEX qui, comme organisation

internationale, est habituée à travailler dans différentes langues.
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Pour finir, il convient de noter que si l’UNHCR, dans un document intitulé « Position on the Continued

International Protection Needs of Individuals from Kosovo » datant de juin 2006, affirmait encore qu’il

existait toujours un risque de persécution pour les Serbes, les Roms et les Albanais en position de

minorité, et que les membres de ces communautés devaient pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, il a publié des « Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection Needs of

Individuals from Kosovo » (09 novembre 2009), comprenant des directives selon lesquelles il estime

qu’il est souhaitable ou approprié qu’elles soient suivies par les pays d’accueil, et où l’on insiste sur le

fait que toutes les demandes d’asile introduites par des personnes en provenance du Kosovo, donc

également celles introduites par des RAE, doivent être appréciées en fonction de leurs mérites

intrinsèques individuels.

Dès lors, au vu des informations qui précèdent et de vos propres déclarations, rien ne permet d’établir

qu’en cas de retour, vous ne pourriez obtenir le concours des autorités présentes au Kosovo en cas de

problèmes avec des tiers.

A la lumière de ces considérations, votre carte d’identité délivrée en Serbie en septembre 2007 n’est

pas en mesure de modifier la présente décision. Elle atteste en effet de votre identité ainsi que de votre

séjour en Serbie en 2007 et 2008, éléments nullement remis en cause dans la présente décision.

Votre frère, Monsieur [A. H.] et son épouse Madame [A. D.] se sont vus reconnaître la qualité de réfugié

en 2005 sur base d’éléments propres à leur dossier. En ce qui concerne votre neveu, [E. A.] le statut de

réfugié lui est octroyé sur base de considérations personnelles liées à sa demande d’asile.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits tel qu’il figure dans la décision attaquée.

2.2. En termes de requête, la partie requérante invoque la « violation de l’obligation de motivation

(article 97 de la Constitution, et de la loi concernant la motivation des décisions administratives daté du

29/07/1991, M. B. 12/09/19891, in particulier article 3, que comme les règles des principes de droit de la

bonne administration que comme du principe de la certitude de droit (Cas 13/02/1997 Arr. Cas 1997,

212, Pas 1997, I, 223 ; Cas 07/12/1998, Arr. Cas. 1998, 1096) et la violation du délai raisonnable

(T.E.D.H., article 6) » (requête, p. 2).

2.3. En termes de dispositif, la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée.

3. Le nouvel élément

3.1. En annexe à sa requête, la partie requérante joint un article de presse « Serviërs poken vuur op in

Kosovo » paru dans le journal « Métro » du 29 juillet 2011.

En ce qui concerne ce document, indépendamment de la question de savoir s’il constitue un nouvel

élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, il est produit utilement

dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où il étaye les arguments de la partie requérante

concernant l’analyse de la partie défenderesse. Il est, par conséquent, pris en considération par le

Conseil.

4. Les questions préalables

4.1. L’acte attaqué présente M. Fredien Maes comme étant un avocat. A la lecture de la requête, il

n’apparaît aucunement que cette personne ait la qualité d’avocat et le Conseil se demande dès lors à

quel titre elle a assisté à l’audition du requérant et a pu y formuler des observations.
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4.2. Le Conseil constate que l’intitulé de la requête de même que le libellé de son dispositif sont

totalement inadéquats : la partie requérante présente, en effet, son recours comme étant une

« Recommandée » et demande l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des

moyens de droit et de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la

décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du 15

décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le Conseil

considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement de sa compétence de pleine

juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion

de sa compétence générale d’annulation, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à

laquelle le Conseil estime qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante.

4.3. Le moyen pris de la violation de l’article 97 de la Constitution, au terme duquel « Seuls les Belges
peuvent être ministres.», est irrecevable, cette disposition n’étant en rien applicable à la situation du
requérant et le requérant n’expliquant nullement en quoi le Commissaire général aurait violé cette
disposition.

4.4. Concernant le moyen tiré de la violation de l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’arrêt de la
Cour d’arbitrage n° 14/97 du 18 mars 1997 (RDE, 1997, p.44), « la contestation portant sur la
reconnaissance de la qualité de réfugié est une contestation portant sur un droit politique » qui peut par
conséquent être confiée à une juridiction administrative. Le Conseil estime que la même constatation
s’impose à l’égard de contestations portant sur l’octroi du statut de protection subsidiaire, dans la
mesure où ce statut offre une protection internationale similaire à celle garantie par la Convention de
Genève du 28 juillet 1951. Il s’ensuit que le présent litige ne se rapporte ni à un droit civil, ni à une
accusation en matière pénale de sorte qu’il n’entre en principe pas dans le champ d’application de la
disposition internationale invoquée. Partant, le moyen n’est pas fondé en ce qu’il porte sur une violation
de cette disposition.

4.5. A l’audience, le requérant déclare que la nationalité serbe indiquée dans sa requête constitue une
erreur matérielle : il confirme être de nationalité kosovare comme il l’a toujours soutenu dans le cadre de
sa demande d’asile.

5. Discussion

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme

atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).
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5.4. Le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que le frère du requérant, l’épouse de

celui-ci ainsi que le neveu du requérant ont été reconnus réfugiés en Belgique. En outre, le Conseil

observe qu’à son arrivée en Belgique, le requérant était accompagné de son neveu et que ce dernier

vivait avec le requérant au Kosovo depuis de nombreuses années. Bien que la circonstance que des

membres de la famille du requérant soient reconnus réfugiés en Belgique n’implique pas ipso jure que

celui-ci obtienne lui-même la qualité de réfugié, le Conseil considère que l’instruction de la cause et

l’acte attaqué doivent permettre de comprendre clairement pourquoi un sort différent a été réservé à la

demande d’asile du requérant, a fortiori quand l’un des membres de sa famille reconnu réfugié vivait

depuis de nombreuses années avec le requérant et qu’ils sont arrivés ensemble en Belgique. A la

lecture du dossier administratif, le Conseil observe qu’il ne dispose pas d’informations complètes au

sujet des demandes de protection internationale introduites par les membres de la famille du requérant.

L’acte attaqué qui se borne à indiquer que « Votre frère, Monsieur [A. H.] et son épouse Madame [A. D.]

se sont vus reconnaître la qualité de réfugié en 2005 sur base d’éléments propres à leur dossier. En ce

qui concerne votre neveu, [E. A.] le statut de réfugié lui est octroyé sur base de considérations

personnelles liées à sa demande d’asile » ne permet pas davantage de comprendre pourquoi un sort

différent a été réservé à la demande d’asile du requérant.

5.5. Enfin, le Conseil estime, à la lecture de l’audition au Commissariat général du 9 mai 2011, que les

faits et craintes allégués par le requérant ne semblent pas avoir fait l’objet d’une instruction suffisante. Il

constate également que l’acte attaqué ne remet pas directement ces faits en cause mais se limite à

avancer des considérations générales sur la situation prévalant au Kosovo et de prétendues lacunes du

requérant sur sa ville d’origine.

5.6. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que les motifs de la décision entreprise sont

insuffisants pour fonder une décision de refus de la qualité de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire et qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires, qu’il n’a pas la compétence légale pour effectuer lui-même.

5.7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de la renvoyer au Commissaire général, afin

qu’il procède aux mesures d’instructions nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 25 juillet 2011 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre novembre deux mille onze par :

M. C. ANTOINE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


